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ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi cet article : 

« Après le VII de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, il est inséré un VII bis ainsi 
rédigé :

« VII bis. – La réduction est supprimée, sauf difficulté économique particulière de l’entreprise, 
lorsque l’augmentation des salaires constatée au niveau de l’entreprise bénéficiaire entre le 1er mars 
2022 et le 1er mars 2023 est inférieure à 6 % pour l’ensemble des salariés de l’entreprise dont la 
rémunération est inférieure à trois fois le salaire minimum de croissance mentionné à l’article 
L. 3231-2 du code du travail. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de conditionner le bénéfice des réductions de cotisations 
existantes sur les bas salaires à une augmentation des salaires supérieure à 6 % entre mars 2022 et 
mars 2023.

Au RN comme au Gouvernement, les grands discours sur les salaires masquent une volonté 
farouche de les éviter. Bruno Le Maire a multiplié les vibrants appels en direction des entreprises 
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pour qu’elles augmentent les salaires. Résultat : une baisse des salaires réels de 2 % en un an, et la 
plus forte baisse des revenus du G7 selon l’OCDE ! Les intentions réelles du Gouvernement sont 
toutes autres : il cherche à freiner les salaires. Le patron du MEDEF lui même l’explique : « l’État a 
un double discours en la matière. Officiellement il faut augmenter les salaires, mais en coulisse on 
nous dit de faire attention à ne pas nourrir l’inflation avec trop de hausses de salaires. » C’est 
pourquoi le Gouvernement multiplie les dispositifs qui permettent de contourner les augmentations 
de salaires et les réformes qui poussent les salaires à la baisse, comme celle de l’assurrance-
chômage.

Le RN a voté main dans la main avec la macronistes ces mesures de freinage des salaires. Il voulait 
même que la prime Macron puisse être versée sur une base mensuelle et donc remplacer les 
augmentations pérennes de salaires ! Pour tenter de faire croire malgré tout qu’il défend les salariés, 
le RN propose une mesure d’affichage totalement inefficace. Très peu d’employeurs décideraient en 
effet de leur bon gré d’augmenter de 10 % les salaires en échange d’une vague exonération alors 
qu’ils bénéficient déjà de réductions de cotisations massives sur les salaires inférieurs à 2,5 SMIC. 
Le RN veut faire financer des augmentations de salaires chimériques par l’argent public pour ne pas 
froisser le patronat.

Nous proposons plutôt de retirer le bénéfice des réductions de cotisations existantes lorsqu’une 
entreprise n’augmente pas les salaires, pour rémunérer justement le travail et ne pas faire payer 
l’inflation aux salariés.


